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François Dubet et Fabien Truong 
« Les explosions de colère 
des quartiers ne trouvent pas 
de traduction politique »

L’un s’est intéressé aux banlieues 
dans les années 1980, au moment 
du mouvement de la jeunesse
issue de l’immigration, l’autre aux 
générations suivantes, marquées
par les émeutes de 2005 et 2023. 
Les deux sociologues analysent 
quarante ans de controverses sur 
la situation des quartiers populaires

Entretien

L
e 15 octobre marquera le 40e anni-
versaire de la Marche pour l’égalité 
et contre le racisme de 1983. Lancée 
par des jeunes de la cité des Min-
guettes à Vénissieux (Rhône), après 
des mois de violences policières et 

d’affrontements avec les forces de l’ordre, 
cette initiative défendait le principe de la 
non-violence, la valeur de la fraternité et les 
vertus de la mixité. Partis le 15 octobre de 
Marseille, les marcheurs avaient été triom-
phalement accueillis par 100 000 person-
nes, le 3 décembre 1983, à Paris, avant d’être 
reçus à l’Elysée par François Mitterrand.

Quarante ans plus tard, fin juin-début 
juillet, les banlieues françaises s’embrasent 
à la suite de la mort de Nahel M., un adoles-
cent tué par un policier à Nanterre. Si les ori-
gines de la colère sont les mêmes – des vio-
lences policières –, le meurtre provoque, 
non une marche pacifique, mais des émeu-
tes. Comment analyser ce contraste à qua-
rante ans de distance ? Comment compren-
dre, après des décennies de politique de la 
ville, la permanence de la « question des 
banlieues » ? Pour répondre à ces questions, 
nous avons fait dialoguer deux sociologues 
qui ont travaillé sur les quartiers populaires, 
la jeunesse et le racisme : François Dubet et 
Fabien Truong.

Professeur émérite de sociologie à l’uni-
versité de Bordeaux, François Dubet a en-
quêté, de 1983 à 1986, dans plusieurs ban-
lieues françaises, dont le quartier des Min-
guettes. Il en a tiré un ouvrage, La Galère : 
jeunes en survie (Fayard, 1987), qui s’attarde 
longuement sur la Marche pour l’égalité 
de 1983. Il est également l’auteur de La Préfé-
rence pour l’inégalité. Comprendre la crise 
des solidarités (Seuil, 2014), Le Temps des 
­passions tristes. Inégalités et populisme 
(Seuil, 2019), Tous inégaux, tous singuliers. 
Repenser la solidarité (Seuil, 2022).

Professeur de sociologie à l’université Pa-
ris-VIII, Fabien Truong s’intéresse à la géné-
ration qui a succédé à celle que François 
­Dubet a rencontrée aux Minguettes dans 
les années 1980. Des émeutes de 2005 aux 
attentats de 2015, il a suivi le parcours d’une 
vingtaine de ses anciens élèves du secon-
daire en Seine-Saint-Denis (Jeunesses fran-
çaises. Bac + 5 made in banlieue, La Décou-
verte, 2015). Il est également l’auteur 
de Des capuches et des hommes. Trajectoires 
de « jeunes de banlieues » (Buchet-Chastel, 
2013), Loyautés radicales. L’islam et les « mau-
vais garçons » de la nation (La Découverte, 
2017) et La Taille des arbres (Rivages, 2022).

Quarante ans séparent la Marche pour 
l’égalité et contre le racisme de 1983, 
qui avait suscité un grand élan popu-
laire, et les violences urbaines fin juin-
début juillet. ­Comment analysez-vous 
ces deux ­événements ?

François Dubet : Ce qui frappe, depuis 1983, 
c’est la fréquence des émeutes de banlieue – 
j’en ai recensé quarante-cinq, soit plus d’une 
par an –, mais surtout l’immuabilité du scé-
nario : une bavure policière, des affronte-
ments entre les jeunes du quartier et les for-
ces de l’ordre, une marche blanche et une 
scène politique divisée entre les défenseurs 
de l’ordre et les partisans du social. Depuis 
quarante ans, le cycle se répète sans cesse : 
les adolescents qui ont mis le feu aux voitu-
res, à Nanterre et ailleurs, en juillet 2023, sont 

« Dans les cités 
des années 1980, 
il y avait certes 
moins de stades, 
de piscines et de 
tramways, mais 
il existait des 
mouvements 
d’éducation 
populaire »
François Dubet

les petits-enfants de ceux que j’ai rencontrés 
aux Minguettes dans les années 1980…

Au sein de cette longue histoire, il y a 
pourtant une forte singularité de 1983 : c’est 
sa dimension politique. Cette année-là, les 
jeunes des Minguettes lancent une marche 
contre le racisme, organisent une mobilisa-
tion de masse et inscrivent la question des 
banlieues dans l’agenda politique – ils sont 
reçus par François Mitterrand, qui leur an-
nonce la création du titre de séjour de dix 
ans. Leur réussite est certes, selon le mot 
des sociologues, une « illusion lyrique » (l’es-
poir qu’ils ont suscité est vite retombé), 
mais la crise des banlieues a pris, en 1983, 
une tournure politique : c’est d’ailleurs pour 
cette raison que ces jeunes « beurs » qui 
chantaient Douce France sont restés dans la 
mémoire collective.

Ce qui caractérise les sociétés démocrati-
ques, c’est en effet leur capacité à transfor-
mer les explosions de colère en revendica-
tions politiques négociables. C’est ce que 
montre l’histoire du mouvement ouvrier, 
qui, aux XIXe et XXe siècles, a réussi à mettre 
les révoltes des classes populaires au cœur 
des débats politiques et syndicaux. 
Aujourd’hui pourtant, ce processus semble 
grippé : même quand la situation des 
­quartiers se dégrade, même quand les 
émeutes se répètent, ces tensions ne trou-
vent pas d’expression politique dans les 
partis, les syndicats, les associations, les 
mairies ou les paroisses. Le processus d’en-
trée dans l’espace démocratique semble à 
l’arrêt, et quand un problème social ne 
trouve pas de débouché politique, il engen-
dre de la violence…

Fabien Truong : La marche de 1983 a, c’est 
vrai, été un moment politique, mais elle a 
aussi suscité une immense déception : l’his-
toire des années 1980 est celle d’un rendez-
vous manqué entre les jeunes des banlieues 
et les élites – souvent blanches et éduquées – 
des partis de gauche. Après la marche, alors 
que beaucoup de jeunes habitants des quar-
tiers se sont engagés dans le système politi-
que en tentant de se présenter aux élections, 
essentiellement à gauche, les élus socialistes 
et communistes ont eu beaucoup de mal à 
leur faire une place : les jeunes ont eu le sen-
timent d’être de simples « faire-valoir » et de 
ne pas être vraiment associés aux processus 
de décision et de représentation. Le slogan 
paternaliste du mouvement SOS-Racisme, 
qui est né en 1984 dans le sillage de la mar-
che – « Touche pas à mon pote » –, en dit long 
sur la nature d’une rencontre avortée…

Ce qui a radicalement changé, entre 1983 
et 2023, ce sont les réseaux sociaux, les télé-

phones portables et la circulation des ima-
ges. Dans les années 1980 et 1990, s’il y avait, 
en banlieue, beaucoup de victimes de 
­violences policières, elles ont laissé peu de 
traces dans la mémoire collective, car 
aucune image ne permettait, à l’époque, de 
documenter la brutalité de certaines inter-
ventions. Lors de la mort de Nahel M., la vi-
déo a permis à tous les Français de mesurer 
la violence d’un geste inacceptable : même 
les défenseurs du tout-sécuritaire ont admis 
que ce tir était injustifiable. Dans la cons-
cience collective, la légitimité de ces inter-
pellations a, je crois, été fragilisée.

La Marche contre le racisme et pour 
­l’égalité de l’automne 1983 est née, 
comme les émeutes de 2023, de la révolte 
des jeunes contre les forces de l’ordre. 
Doit-on en conclure que les relations
entre la police et les jeunes issus de
l’immigration des quartiers populaires 
n’ont pas changé ?

F. D. : Le moins que l’on puisse dire, c’est 
que, depuis 1983, les relations avec la police 
ne se sont pas améliorées : d’une certaine 
manière, la situation est même pire 
aujourd’hui. Les policiers reconnaissent vo-
lontiers que, dans les quartiers, ils font sou-
vent un métier absurde : ils sont obsédés 
par les statistiques et ils multiplient les opé-
rations coups de poing au lieu de travailler 
au plus près du terrain pour régler les pro-
blèmes d’insécurité qui touchent les habi-
tants : dégradations, insultes, trafics. La vio-
lence des policiers envers les jeunes ali-
mente en outre beaucoup de tensions. Si la 
mèche des émeutes est souvent une bavure 
policière, la poudre, ce sont les humilia-
tions et le harcèlement des forces de l’ordre.

F. T. : Des choses ont changé, en banlieue, 
depuis 1983 – mais certainement pas la ten-
sion entre les jeunes et la police ! La logique 
du soupçon, qui guide au quotidien le tra-
vail policier, s’est aggravée : génération 
après génération, élection après élection, 
les enfants des quartiers grandissent avec 
l’idée qu’ils sont, en eux-mêmes, un « pro-
blème ». A cette logique du soupçon 
s’ajoute une absurde logique de raid qui 
consiste à faire incursion rapidement et 
violemment dans les cités à la manière de 
« cow-boys ». A la fin des années 1990, la 
création de la police de proximité avait per-
mis d’expérimenter un travail policier de 
longue durée, avec un ancrage minimal 
dans le quartier, une présence plus propor-
tionnée sur le terrain et un dialogue avec les 
associations locales. Cependant, en 2003, 
le ministre de l’intérieur Nicolas Sarkozy a 
mis fin à cette expérience : il a préféré orga-
niser des interventions spectaculaires pour 
mettre en scène le travail ­policier à des fins 
électoralistes.

La marche de 1983 est née aux 
­Minguettes, une cité de 25 000 habitants 
construite à la fin des années 1960. Dans 
le sillage de la mobilisation de 1983 s’est 
développée la « politique de la ville », qui 
a permis, en quarante ans, de rénover 
beaucoup de quartiers. Les émeutes de 
2023 sont-elles le signe que cette trans-
formation du cadre de vie a échoué ?

F. D. : Quand on traverse aujourd’hui les 
quartiers pauvres des banlieues françaises, 
on est souvent surpris par l’ampleur de la 
rénovation urbaine : les bâtiments ont été 
rénovés, il y a des transports publics, des 
parcs et des équipements sociaux. Ces cités 

ne ressemblent pas du tout à celles que j’ai 
connues, dans les années 1980, quand je tra-
vaillais, en tant que sociologue, aux Min-
guettes et ailleurs : les tours vieillissaient 
déjà mal – c’était la « sarcellite », cette mala-
die des grands ensembles construits à la va-
vite dans les années 1960. Le problème, c’est 
qu’aujourd’hui les équipements neufs de 
ces quartiers se réduisent à des « offres de 
services ». Dans les cités des années 1980, il 
y avait certes moins de stades, de piscines et 
de tramways, mais il existait des mouve-
ments d’éducation ­populaire : les jeunes 
étaient encadrés par des associations laï-
ques, catholiques, socialistes ou communis-
tes, qui, en proposant des activités sporti-
ves, des sorties culturelles ou des colonies 
de vacances, les embarquaient dans une 
forme de citoyenneté. Aujourd’hui, ces 
mouvements sont remplacés par des pres-
tataires de services qui ne parviennent pas à 
mobiliser les jeunes autour d’un projet.

Ce phénomène accentue le vide politique 
des banlieues : les mouvements d’éducation 
populaire étaient des médiateurs qui re-
layaient la parole des habitants dans l’espace 
public, alors que les prestataires de services 
se contentent d’organiser des activités. Les 
habitants des banlieues disent d’ailleurs 
qu’ils sont les objets, et non les acteurs, des 
politiques publiques : ils ne sont pas consul-
tés, localement ou nationalement, sur les 
politiques éducatives, sportives, sociales ou 
urbaines qui les concernent. Cet anéantisse-
ment démocratique est très inquiétant.

F. T. : La politique de la ville a permis, c’est 
évident, d’améliorer très sensiblement les 
transports et le logement. L’amélioration 
du réseau a désenclavé des quartiers qui 
étaient mal, voire pas reliés aux autres zo-
nes urbaines. Une grande partie du préca-
riat contemporain vit en banlieue, mais il 
travaille dans les centres et les hypercentres, 
comme on l’a vu pendant la crise liée au 
­Covid-19 : ces travailleurs « essentiels » du 
« care », de la propreté ou de la livraison em-
pruntent – très tôt le matin ou tard le soir – 
des lignes de bus, de tramway, de RER ou de 
métro qui ont été planifiées et construites 
dans le cadre de la politique de la ville.

Le bâti, lui aussi, a été beaucoup amélioré 
dès les années 1980 – même si cette rénova-
tion n’a pas toujours réglé le problème des 
ascenseurs. Certains immeubles ont été 
­rasés, d’autres ont été réhabilités, mais la 
question principale, c’est quand même la 
misère sociale et surtout, sa concentration 
dans les banlieues. Les habitants les plus 
politisés de ces quartiers vivent d’ailleurs la 
transformation du bâti comme une humi-
liation : ils demandent du travail et des po-
litiques éducatives – et on propose un rava-
lement des façades.

Les habitants des quartiers, François Du-
bet a raison, ne sont pas représentés sur 
la scène politique institutionnelle. Pour 
autant, je ne dirais pas qu’ils sont absents de 
la scène publique, au contraire. Après les 
violences urbaines de 2023, les plateaux té-
lévisés ont accueilli beaucoup de jeunes 
­diplômés issus des quartiers populaires qui 
avaient un discours très articulé – et très do-
cumenté – sur les banlieues. Et dans le 
monde du travail, il est fréquent de rencon-
trer des Karim, des Leïla ou des Fatoumata. 
Quant à la sphère culturelle et sportive, elle 
compte beaucoup de figures qui ont grandi 
dans les cités : je pense à Omar Sy, Jamel 
Debbouze, Kylian Mbappé ou Aya Naka-
mura, qui, pour certains, font partie des per-
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« Les banlieues 
françaises jouent 

un rôle de “sas” 
et de “nasse”. 

“Sas” pour ceux 
qui peuvent 

partir, “nasse” 
pour ceux qui 

doivent rester »
Fabien Truong

sonnalités préférées des Français. Toutes ces 
trajectoires peuplent la conscience collec-
tive : ce n’était pas le cas il y a quarante ans.

La politique de la ville a-t-elle permis, 
­au-delà de la rénovation urbaine, de 
­réduire la ségrégation sociale et ethni-
que des quartiers « prioritaires » ? Si ce 
n’est pas le cas, est-ce une clé pour com-
prendre que les sentiments d’injustice
et de colère des jeunes de Nanterre
de 2023 soient aussi puissants que ceux 
des jeunes des Minguettes de 1983 ?

F. T. : Au fil des ans, la présence, dans les 
quartiers, d’adultes capables d’entourer la 
jeunesse s’est effilochée. Les travailleurs 
­sociaux ou les enseignants qui habitaient 
auparavant en banlieue sont partis et les as-
sociations se bornent souvent à réaliser un 
travail de survie : des distributions de nour-
riture, des dons de vêtements, au mieux de 
l’aide aux devoirs. Ce qui y reste de présence 
publique, ce sont des animateurs précaires 
ainsi que des travailleurs sociaux ou des en-
seignants mal rémunérés venant de l’exté-
rieur et qui sont souvent imprégnés par les 
représentations collectives négatives sur la 
banlieue, ce qui crée beaucoup d’incompré-
hension avec les habitants.

Contrairement à ce que l’on croit souvent, 
ces quartiers sont pourtant loin d’être des 
lieux refermés sur eux-mêmes. Les mono-
graphies dynamiques montrent qu’il y a, 
dans ces cités, énormément de départs et 
d’arrivées : dès que la trajectoire d’une fa-

mille s’inscrit dans une forme de mobilité 
sociale, elle entraîne une mobilité résiden-
tielle. Les banlieues françaises jouent donc 
un rôle de « sas » et de « nasse ». « Sas » pour 
ceux qui peuvent partir, « nasse » pour ceux 
qui doivent rester. Le drame, c’est que cette 
logique d’extraction prive à terme les quar-
tiers de leurs forces vives : les familles qui 
­acquièrent des ressources économiques, 
­sociales ou culturelles sont remplacées par 
des populations plus pauvres, plus précaires 
et issues d’immigrations plus récentes – la 
banlieue est ainsi de moins en moins 
« arabe » et de plus en plus « noire ».

Ces puissants mouvements de popula-
tion transforment l’ancrage local des habi-
tants. Quand ils se projetaient dans « leur » 
banlieue sur une, voire plusieurs généra-
tions, ils s’investissaient différemment, 
au quotidien, dans « leur » ville ou « leur » 
quartier. Quand le projet implicite ou expli-
cite est de quitter les lieux dès que possible, 
il y a plus de freins à participer activement 
à la vie de la cité.

F. D. : Depuis 1983, la ghettoïsation de ces 
quartiers s’est en effet beaucoup renforcée. 
Quand je travaillais aux Minguettes, dans 
les années 1980, un tiers seulement de la 
­population était considéré comme « immi-
grée » – le pourcentage est évidemment 
beaucoup plus élevé aujourd’hui. Beaucoup 
d’enseignants, d’animateurs et de tra-
vailleurs sociaux vivaient encore dans ces 
lieux de mixité sociale qui faisaient penser à 
la « banlieue rouge ». Mais dans les années 

F. D. : Quand je travaillais aux Minguettes, 
dans les années 1980, les jeunes issus de 
l’immigration se disaient victimes de 
­racisme – c’était même au cœur de leur 
­expérience –, mais ils ajoutaient aussitôt 
qu’ils n’étaient pas différents des autres jeu-
nes de la cité, ceux qu’ils appelaient les 
« Français ». Bien que les Minguettes consti-
tuaient un monde populaire, exclu, victime 
de racisme, il y avait peu de barrières, dans 
la vie sociale, entre les habitants d’origine 
française et les autres : les étrangers étaient 
avant tout considérés comme des « tra-
vailleurs immigrés ».

Lors de mon retour aux Minguettes, 
deux ans après, les choses avaient basculé. 
La jeunesse des quartiers était profondé-
ment divisée : certains disaient qu’il fallait 
entrer dans le système, créer des associa-
tions et se présenter aux élections, d’autres 
que la porte était fermée et le racisme trop 
puissant – les modérés parlaient d’intégra-
tion, les radicaux d’identité. Le jeu de « sas » 
et de « nasse » dont nous avons parlé a ac-
centué ce phénomène identitaire : avec le 
départ des populations d’origine française, 
les banlieues, peu à peu, se sont ethnicisées. 
Au début des années 1990, quand je suis 
­retourné aux Minguettes, j’étais sidéré : les 
bâtiments avaient été refaits, il y avait un 
tramway flambant neuf, le plateau était dé-
sormais ouvert au monde – mais la cité 
s’était refermée sur elle-même.

F. T. : Ce constat est juste. Pour autant, les 
choses ne sont pas figées : chaque individu, 
en banlieue comme ailleurs, sait que la 
­présentation de soi change au fil du temps 
et des scènes sociales. Aujourd’hui, les 
­jeunes des quartiers mobilisent souvent le 
« eux » et le « nous » – faisant frontalement 
écho à la rhétorique réactionnaire de 
­l’extrême droite – mais ils ne le font pas 
toute leur vie, ni en toutes circonstances. 
Si c’était le cas, leur colère aurait d’ailleurs 
trouvé un débouché politique : cette clien-
tèle idéologiquement homogène aurait 
nourri le fantasme houellebecquien d’une 
scène politique « communautarisée », alors 
que les enquêtes de sociologie politique 
montrent que le vote musulman n’existe 
pas. Ces jeunes jouent en permanence 
avec leurs différentes identités : ils peuvent 
se sentir marocains ou algériens face à un 
policier et français quand ils passent leurs 
vacances au bled. Ce qui paraît nouveau, en 
revanche, c’est l’intérêt des jeunes pour l’his-
toire coloniale, qui est, à mon sens, le signe 
d’un « backlash » : ce qui a longtemps do-
miné, dans les familles immigrées des mi-
lieux populaires, c’est le silence autour des 
relations passées entre la France et leur pays 
d’origine. Il convient désormais de parler.

En 1987, vous constatiez, François Dubet, 
que la religion était, pour les jeunes des 
Minguettes, un « mélange de contraintes 
et de fêtes très éloigné de la vie quoti-
dienne » renvoyant à la pratique routi-
nière, voire méprisée, des parents.
Fabien Truong, vous estimez 
qu’aujourd’hui le recours à la religion 
est fréquent, labile et parfois politisé. 
Cette évolution change-t-elle, ou non,
la donne ?

F. D. : Quand je travaillais aux Minguettes, 
dans les années 1980, le rapport des jeunes à 
la religion était peu évoqué, comme si cette 
dimension était absente de leur vie. Ils 
avaient une seule revendication : des salles 
de prière décentes pour que les musulmans 
puissent pratiquer l’islam dans des lieux di-
gnes et honorables. Ils ne pensaient cepen-
dant pas à eux, mais à leurs parents, voire à 
leurs grands-parents !

F. T. : Bien que le recours à la religion soit 
effectivement plus fréquent aujourd’hui 
qu’il y a quarante ans, il y a des fractures gé-
nérationnelles entre l’islam des enfants et 
celui des parents ou des grands-parents – 
c’est d’ailleurs une source de conflits fami-
liaux. L’islam des jeunes est finalement très 
occidentalisé : ils bricolent individuelle-
ment une religion qui répond à leurs inter-
rogations adolescentes, mais aussi éthiques, 
voire métaphysiques. Ces adolescents sont, 
par exemple, confrontés plus tôt que les 
autres à des morts absurdes et injustes du 
point de vue du cycle de vie – des amis victi-
mes de violences policières ou de rixes entre 
jeunes – et ils cherchent des réponses, par-
fois revendicatives et exubérantes, dans la 
religion. Au fil du temps, en grandissant, les 
choses bougent : le mouvement de fond 
n’est ni spectaculaire ni sécessionniste. p

propos recueillis par Anne Chemin

1980 et surtout 1990, ces classes moyennes 
militantes et enseignantes qui mettaient 
leurs enfants dans les écoles et les collèges 
du quartier sont parties – laissant un grand 
vide derrière elles. Aujourd’hui, nous assis-
tons à un enkystement du ghetto.

Le processus de « sas » et de « nasse » que 
décrit Fabien Truong est paradoxal. Il est 
bien évidemment essentiel que les politi-
ques publiques encouragent les trajectoires 
sociales ascendantes. Néanmoins, le revers 
de la médaille, c’est la prolétarisation du 
reste du quartier. Les politiques publiques 
qui soutiennent la réussite scolaire ou pro-
fessionnelle des jeunes règlent le problème 
des individus, mais elles nourrissent paral-
lèlement des stratégies de fuite qui enraci-
nent dans les cités ceux qui ont échoué – et 
qui éprouvent, de ce fait, du ressentiment, 
de l’amertume, de la frustration ou de la 
haine. C’est un mécanisme qui s’est déployé 
aux Etats-Unis dans les années 1980 et 
1990 : l’émergence d’une classe moyenne 
noire s’est accompagnée d’un appauvrisse-
ment du reste du monde noir.

François Dubet, vous écriviez, en 1987, 
dans « La Galère », que les marcheurs 
de 1983 ne s’intéressaient pas à leurs 
origines ou à l’histoire coloniale
et qu’ils ne « mobilisaient pas les cliva-
ges du “nous” et du “eux” [les Fran-
çais] ». Est-ce, selon les sociologues
que vous êtes, une différence avec
les émeutiers de 2023 ?

Émilie Seto


